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Présentation des lignes directrices de gestion et méthodologie  

  

Les Lignes Directrices de Gestion (LDG) sont un nouveau dispositif créé par la loi n° 2019-828 du 6 août 
2019 de transformation de la fonction publique. Elles sont arrêtées dans chaque collectivité et 
établissement public par l’autorité territoriale, après avis du Comité Social Territorial (CST) Ces 
dernières sont également transmises au contrôle de légalité. 

  

Cet outil de référence pour la gestion des ressources humaines est conçu pour fixer les orientations et 
priorités des employeurs. Il permet de guider les autorités compétentes dans leurs prises de décision, 
sans préjudice de leur pouvoir d’appréciation en fonction des situations individuelles, des circonstances 
ou d’un motif d’intérêt général.  

 

L'élaboration de lignes directrices poursuit les objectifs généraux suivants :  

  

 Elaborer des décisions individuelles d’avancement de grade et de promotion. 

 Développer une culture commune de management.  

 Simplifier et garantir la transparence et l'équité du cadre de gestion des agents publics.  

 Adapter les compétences à l’évolution des missions et des métiers.  

 Favoriser la mobilité et accompagner les transitions professionnelles des agents publics 

 dans la fonction publique. 

 Valoriser les parcours professionnels et l’égalité entre les hommes et les femmes.  

 Préserver et améliorer les conditions de travail et de santé des agents.  

  

Les lignes directrices de gestion visent à   

  

 Déterminer la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, notamment en 
 matière de Gestion Prévisionnelle des Effectifs, des Emplois et des Compétences (GPEEC).  

 Fixer des orientations générales en matière de promotion et de valorisation des parcours 

 professionnels. En effet, les Commission Administrative Partitaire (CAP) n'examinent plus les 

 décisions en matière d'avancement et de promotion depuis le 1er janvier 2021. Par conséquent, 

 la sécurisation des avancements et promotions impose l’adoption des LDG.  

 Cultiver l’organisation du dialogue social en passant d’une approche individuelle à une 
 approche plus collective. 

 Assurer l'égalité entre les femmes et les hommes dans les procédures de promotion en tenant 
 compte de la part respective des femmes et des hommes dans les cadres d'emplois et grades 
 concernés.  

 Favoriser, en matière de recrutement, l'adaptation des compétences à l'évolution des 
 missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des parcours  professionnels 
 ainsi que l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes.  

 Elaborer et mettre en œuvre la politique de recrutement et d’accueil des agents.  
 Apporter plus de visibilité aux agents sur leurs perspectives de carrière.  

 

Elles constituent le document de référence pour la gestion des ressources humaines (GRH) de la 
structure.  

  

L'élaboration des LDG permet de formaliser la politique RH, de favoriser certaines orientations, de les 
afficher et d'anticiper les impacts prévisibles ou potentiels des mesures envisagées. Les lignes 
directrices de gestion s'adressent à l'ensemble des agents.  

  

Un agent peut invoquer les LDG en cas de recours devant le tribunal administratif contre une décision 
individuelle qui ne lui serait pas favorable. Il pourra également faire appel à un représentant syndical, 
désigné par l'organisation représentative de son choix (siégeant au CST) pour l'assister dans l'exercice 
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des recours administratifs contre une décision individuelle défavorable prise en matière d'avancement, 
de promotion ou de mutation.  

  

A sa demande, les éléments relatifs à sa situation individuelle au regard de la réglementation en vigueur 
et des LDG lui sont communiqués.  

  

L'Autorité territoriale (Le Président) met en œuvre les orientations en matière de promotion et de 
valorisation des parcours « sans préjudice de son pouvoir d'appréciation » en fonction des situations 
individuelles, des circonstances ou d'un motif d'intérêt général.  

   

Méthodologie d’élaboration des LDG  

  

Pilotage du projet  

  

 Michel GROS, Président 
 Frédéric FAISSOLLE, Directeur 
 Amandine CARRÉ, Responsable administrative et financière 
 Magalie BLAZQUEZ, Gestionnaire des ressources humaines 

  

Calendrier et étapes de travail 
  

Dates de rencontre : 

- 11/01/2024 : Frédéric FAISSOLLE, Amandine CARRÉ, Magalie BLAZQUEZ  

- 04/06/2024 : Frédéric FAISSOLLE, Amandine CARRÉ, Magalie BLAZQUEZ  

- 03/07/2024 : Frédéric FAISSOLLE, Amandine CARRÉ, Magalie BLAZQUEZ  

- 10/09/2024 : CODIR (Directeur et Responsables de Pôles) & Magalie BLAZQUEZ 

- 10/10/2024 : Frédéric FAISSOLLE, Amandine CARRÉ, Magalie BLAZQUEZ 

- 10/10/2024 : Diffusion du projet de LDG aux agents pour consultation 

- 14/10/2024 : Présentation du projet aux agents et échanges 

- 18/10/2024 : Validation du projet avec le Président 

- 12/12/2024 : Passage au Comité social territorial du Centre de Gestion du Var 

- 19/02/2025 : Passage au Comité syndical du Parc naturel régional 

  

I. Recensement de l'existant en matière de ressources humaines  
  

1. Etat des lieux   

   

Le Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc naturel régional de la Sainte-Baume, créé le 20 
décembre 2017, rassemble 28 communes à cheval sur les départements du Var et des Bouches-du-
Rhône.   

  

Les Parcs naturels régionaux s’organisent autour de projets de territoire où la préservation des 

patrimoines est au service du développement local. Ils mettent en œuvre des actions en lien avec 5 

missions définies par décret :   

- La protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel, notamment par une gestion 

 adaptée des milieux naturels et des paysages ; 

- L’aménagement du territoire, en contribuant à la définition et l’orientation des projets 

 d’aménagement ; 

- Pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; les Parcs soutiennent les entreprises 
 respectueuses de l’environnement qui valorisent ses ressources naturelles et humaines ;   
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- L’accueil, l’éducation et l’information du public ; les Parcs favorisent le contact avec la nature, 

 sensibilisent les habitants aux problèmes environnementaux ;   

- L’expérimentation et la recherche ; les Parcs contribuent à des programmes de recherche et 

 ont pour mission d’initier des procédures nouvelles et des méthodes d’actions.   

La charte d’un Parc naturel régional est le contrat qui concrétise le projet de protection et de 
développement durable élaboré pour son territoire. Elle fixe les objectifs à atteindre, les orientations de 
protection, de mise en valeur et de développement du Parc, ainsi que les mesures qui lui permettent de 
les mettre en œuvre.   

Les interventions du Parc sont inscrites dans un programme annuel établi par le Comité syndical et 
proposé chaque année aux financeurs. Ce programme est mis en œuvre par une équipe aux 
compétences pluridisciplinaires.  

L’équipe technique intervient, auprès des élus, des associations, des socioprofessionnels, des 
consulaires, du grand public, des scolaires ou encore auprès de particuliers. Ces interventions prennent 
différentes formes : conseils techniques, soutiens financiers, coordinations de projets, réalisations 
concrètes, expérimentations lui permettant d’innover. Autant d’expertise mise au service des 
collectivités adhérentes au Parc, souvent rurales, et qui ne disposent pas des compétences 
nécessaires.    

  

2. Les pratiques RH dans la structure 

  

Ce travail a été mené à partir des documents existants suivants :  

  

- Délibération du comité syndical n°123-2016 en date du 7 décembre 2016 relative au Régime 
 Indemnitaire ; 

- Délibération du comité syndical n °183-2018 en date du 27 septembre 2018 portant sur la 
 validation de l’organigramme de la collectivité ; 

- Délibération du comité syndical n°201-2019 en date du 27 février 2019 concernant la 
 participation de la protection sociale, garantie contrat santé ; 

- Délibération du comité syndical n°230-2019 en date du 6 novembre 2019 instaurant le CET ; 

- Délibération du comité syndical n°202-2019 en date du 27 février 2019 relative au télétravail ; 

- Délibération du comité syndical n°336-2021 en date du 15 décembre 2021 relative au temps 
 de travail ; 

- Document unique d’évaluation des risques et programme annuel de prévention ; 

- Procédures d’entretiens professionnels. 

 

3. Les effectifs, les emplois et les compétences  

  

a. Les effectifs permanents et contrats de projets 

 

Les effectifs de la structure au 04/11/2024 : 20 postes permanents ouverts et 19 postes permanents 
pourvus : 

 

 Fonctionnaires 
Contractuels 

permanents 

Contrats de 

projets 

En nombre 7 12 2

En ETP 7 12 2   
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Répartition des agents en nombre :  

 

 
Répartition par filière et par statut des emplois permanents pourvus :  

 

Filières Fonctionnaires 
Contractuels droit 

public + droit privé  

Administrative 2 10

Technique 5 2

Total 7 12  
 

 
 

Répartition des agents par catégorie : 

 

Fonctionnaires et 

contractuels
En nombre En ETP

Catégorie A 12 12

Catégorie B 5 5

Catégorie C 2 2  

  

 

0

5

10

15

Administrative Technique Total

Filières et statut

Fonctionnaires Contractuels droit public + droit privé

Catégories

Catégorie A Catégorie B Catégorie C
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Répartition par âge : 

 

Fonctionnaires et 

contractuels 
En nombre  En ETP 

25 - 30 ans 5 5

30 - 39 ans 5 5

40 - 49 ans 9 9

50 - 59 ans 0 0
 

 

 
 

Répartition par genre : 

 

Fonctionnaires et 

contractuels 
En nombre  En ETP 

Femme 13 13

Homme 6 6
 

  

25 - 30 ans 30 - 39 ans 40 - 49 ans 50 - 59 ans

Répartition par âge

En nombre En ETP

En nombre

Femme Homme
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b. Analyse et projection des mouvements RH  

  

i. Rétrospective globale  

 

→ Principaux mouvements depuis 2022 : 

- 3 arrivées d’agents sur création d’emplois permanents (1 fonctionnaire en détachement, 1 

fonctionnaire par voie de mutation et 1 agent contractuel) ; 

- 9 arrivées d’agents (7 agents contractuels, 1 fonctionnaire par voie de mutation, 1 fonctionnaire en 

détachement) en remplacement à la suite de 10 départs d’agents sur emplois permanents (7 

démissions, 2 fins de détachement et 1 fin de contrat). 1 emploi permanent est donc actuellement 

vacant dans l’attente de la finalisation de la procédure de recrutement ; 

- Aucun départ à la retraite n’est intervenu.  

- 3 recrutements d’agents non permanents dans le cadre d’un accroissement temporaire d’activité ; 

- 3 recrutements d’agents non permanents dans le cadre d’un remplacement temporaire d’agents 

permanents ; 

- Recrutement d’un apprenti en 2024 pour une durée d’un an. 

 

Au-delà des éléments présentés ci-dessus, le Syndicat mixte recrute, depuis 2019, des gardes régionaux 

forestiers (sur des emplois saisonniers) pour la période estivale. A titre d’exemple, en 2024, 6 gardes 

avant-saison ont été recrutés à mi-temps pour la période allant d’avril à mai et 18 gardes ont été recrutés 

pour une période de 3 mois (Juin à août). 

 

ii. Projections de départ des emplois permanents (titulaires et contractuels) 

 

2025 2026 2027 2028 2029 2030

Projection des départs en 

retraite des agents 
0 0 0 0 0 0

Projection autres départs 

prévus 
0 0 0 0 0 0

  
c. Les métiers et compétences de la structure  

  

Le Parc naturel régional de la Sainte-Baume est une structure d'étude, d'ingénierie, d'accompagnement 
et de conduite de projet dans des domaines différents de l'aménagement du territoire, de 
l'environnement et de la biodiversité, de la transition écologique et énergétique, du patrimoine, de 
l’éducation à l’environnement et du développement local représentant 28 communes pour un nombre 
d'habitants dépassant les 60 000 hab. 
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Métiers   Compétences   

Responsable du Pôle Administratif et 

Financier  

Comptabilité publique, marchés publics, financements publics, régies 

d’avance et de recettes, suivi administratif et financier des projets.  

Fonctionnement des instances du syndicat mixte  

  

Responsable de pôle  

Management et animation d’équipe  

Conduite de projet  

Gestion administrative  

Gestionnaire des ressources humaines  

Mise en œuvre de la politique RH  

Suivi des dossiers agents et des carrières  

Gestion de la paye, de la formation, des recrutements...  

  

Coordonnateur.trice administratif.ive 

et financier.ère  

Suivi administratif et financier des dossiers de subventions  

Gestion comptable et budgétaire  

Suivi des contrats  

Dématérialisation des outils de gestion  

  

Secrétaire  

Gestion de l’accueil, du secrétariat et de la logistique  

Soutien à la gestion des instances  

Mise en œuvre des procédures administratives et comptables  

  

Chargé.e de mission  

Animation de groupes projet, conduite de projet, gestion 

administrative  

Domaines de compétences selon les chargés de mission : paysage, 

aménagement et développement des territoires, urbanisme 

réglementaire, signalétique, architecture, tourisme, biodiversité, 

activités de pleine nature, développement économique, coopération 

transfrontalière, énergie, mobilité, culture, patrimoine culturel, 

éducation, participation citoyenne, agriculture, sylviculture, 

hydrologie, hydrogéologie, …  

Chargé.e de communication  

  

Outils de communication, techniques rédactionnelles et éditoriales, 

outils multimédias et réseaux sociaux, PAO, appui à la réalisation 

d’opérations événementielles, conduite de projet. 

Coordinateur.trice Ecogarde – Garde 

régionale forestière 

Missions de surveillance, de reconnaissance et de sensibilisation  

Management des saisonniers écogardes et de la Garde  

Régionale Forestière  

Conduite de projet, gestion administrative  

Ecogarde – Garde régionale forestière  

Missions de surveillance, de reconnaissance et de sensibilisation  

Management des saisonniers écogardes et de la Garde  

Régionale Forestière  

Conduite de projet  
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II. La stratégie pluriannuelle de pilotage des RH  
 

1. Objectifs de la stratégie de pilotage des ressources humaines.  

 

Compte-tenu de l'état des lieux et du projet de mandat concernant la structure, l'effectif du syndicat 
mixte n'a pas vocation à évoluer de façon significative dans les prochaines années si les missions 
restent constantes. La plupart des missions étant adossées à des conventions et des financements 
pluriannuels, il convient de mettre en place une GPEEC particulière qui tienne compte de ces contraintes 
de fonctionnement et des capacités financières du syndicat mixte. 

   

2. Plan d’actions des LDG portant sur la stratégie de pilotage des ressources Humaines  

 

Compte-tenu de l'état des lieux et du projet politique, la structure souhaite répondre aux objectifs 
suivants :  

 

 Garantir l’attractivité de la structure et maintenir la qualité et la continuité de service : ces 
 dernières années un renouvellement important s'est opéré au sein de l'équipe avec des 
 difficultés de recrutement entrainant l'absence de tuilage entre les agents et une vacance de 
 poste pendant parfois plusieurs mois. Il convient d’essayer de créer une organisation 
 permettant une meilleure continuité des missions et d’améliorer l’attractivité de la structure.  

 Anticiper les mouvements d’effectifs au regard des évolutions du syndicat mixte, de ses 
 missions et de ses moyens financiers alloués : le syndicat étant tributaire des participations de 
 ses membres et de subventions, il est difficile d'avoir une vision à long terme de ses ressources 
 et, de ce fait, délicat de proposer une GPEEC fiable. 

 Adapter les compétences à l'évolution ou l’élargissement des missions : il est fondamental de 
 pouvoir cadrer le dispositif de formation pour un égal accès de toutes et tous à une formation 
 ciblée répondant aux missions du syndicat mixte et/ou à la nécessité pour les agents de monter 
 en compétences sur des domaines nouveaux. L'objectif est aussi de pouvoir encourager la 
 transmission des savoirs et le partage de compétences entre collègues.  

 Maintenir la qualité de vie au travail : la structure est atypique avec une équipe de chargés de 

mission spécialistes de leur thématique devant faire preuve d’une autonomie importante dans la 

gestion de leurs projets. Les actions portées par le syndicat dépendent fortement des 

subventions mobilisabes. Ce contexte financier particulier peut engendrer un manque de 

visibilité pour les équipes. La cohésion d’équipe et le soutien mutuel sont des notions à cultiver. 

 Valoriser l'engagement professionnel pour garder l'équipe motivée en permettant aux agents 

d’évoluer et en favorisant la reconnaissance de leur travail notamment lors des évaluations. 

 Moderniser les outils de gestion et d’échange afin d’assurer l’efficience des organisations 

 internes et favoriser la fluidité/rapidité des circuits de validation. 
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Orientation en 

matière de 
Actions déjà en place Actions à mener  

Mise en place du télétravail (à 

évaluer) 

Réétudier l’organisation de la structure au 

vu des évolutions récentes et de celles à 

venir 

Mise en place des cycles de 

travail
Revoir la répartition des responsabilités 

Mise en place d’horaires de 

travail souples avec un système 

de plages fixes et variables

Interroger les processus d’échange et leur 

pertinence 

Réviser les fiches de poste des agents 

Réactualiser le règlement intérieur

Elargissement des plateformes 

de diffusion des offres d'emploi
Formaliser la procédure de recrutement

 
Formaliser une procédure d’accueil et de 

départ

Etudier une stratégie de recours à 

l’apprentissage et aux services civiques

Définir une logique d’accompagnement 

vers la mobilité des agents

Mise en place du RIFSEEP en 

2016, composé de deux parts : 

IFSE CIA

Approfondir le suivi des rémunérations 

individuelles et de leurs évolutions et 

définir un cadre cohérent et lisible  

Participation à la mutuelle des 

agents

Approfondir le suivi financier et budgétaire 

de la masse salariale et mener une 

prospective pluriannuelle

Mise en place des œuvres 

sociales

Valoriser l'engagement professionnel et 

redéfinir des critères d’attribution du 

Complément Indemnitaire Annuel

Mettre en place des titres restaurant

Mise en place de la formation 

premiers secours

Etablir un plan de formation pluriannuel au 

regard des besoins

Recours aux formations CNFPT, 

OFB, Fédération des Parcs 

naturels régionaux

Assurer un suivi quantitatif et qualitatif des 

formations suivies

Former les agents au risque incendie et à 

l’utilisation des extincteurs

Nomination de deux agents en 

tant qu’assistant de prévention 

et inscription aux formations de 

prises de fonction

Faire évoluer la participation employeur aux 

garanties de prévoyance et santé

Amélioration de l’ergonomie des 

bureaux 

Finalisation du document unique 

d'évaluation des risques professionnels 

(DUERP) et mise en œuvre des actions 

établies

Mise en place du dispositif 

DISIGN 

Organisation et 

conditions de 

travail 

Recrutement et 

mobilité 

Rémunération et 

avantages 

sociaux 

Santé/Sécurité et 

maintien dans 

l'emploi 

Formation 



 

1 Evalué notamment sur la base des entretiens annuels d’évaluation 
2 Evalué sur la base des formations demandées ou suivies, des préparations aux concours et examens, des tentatives de concours et 
d’examens, des séminaires thématiques et autres modes de formation (ex :Mooc) avec délivrance d’un certificat. 
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III. Promotion et valorisation des parcours professionnels  

 
Il existe plusieurs modalités d’avancement dans la carrière pour un agent : l’avancement de grade, la 
promotion interne, le concours ou l’examen  

 

Tout avancement de grade impose au préalable : la création de l’emploi concerné par l’assemblée 
délibérante répondant à un accroissement des besoins d’encadrement dans la collectivité ou la 
nécessité de répondre à un besoin de technicité accru. Dans tous les cas, une décision d’avancement 
de carrière sera regardée en fonction des capacités financières du syndicat mixte et de la robustesse 
de sa situation budgétaire.   

 

1. Avancement de grade  

 

L’appréciation de la valeur professionnelle et des acquis de l’expérience :  

  

Les lignes directrices de gestion visent en particulier à préciser les modalités de prise en compte de la 
valeur professionnelle et des acquis de l'expérience professionnelle des agents, notamment à travers la 
diversité du parcours et des fonctions exercées, les formations suivies, les conditions particulières 
d'exercice, attestant de l'engagement professionnel, de la capacité d'adaptation et, le cas échéant, de 
l'aptitude à l'encadrement d'équipes. (Article 1 du décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019).  

  

a. Les critères de gestion définis par la collectivité  

  

Les agents doivent préalablement remplir les conditions statutaires pour pouvoir prétendre à un 

avancement.  

  

La structure définit des critères applicables à l’ensemble des agents : 

Critères 

Adéquation du grade avec le poste occupé 

Ancienneté dans le grade ou au sein de la structure 

Prise en compte des compétences et de l'expérience acquise1

Manière de servir1

Effort de formation²  

 

  

L’avancement de grade ne sera pas permis pour les agents auxquels une lettre de rappel à l’ordre ou 
une sanction aurait été infligée dans les douze mois précédents. Ce délai sera porté à 24 mois si la 
sanction a été soumise à l'avis du conseil de discipline.  

  

b. Accompagnement des agents par la collectivité pour passer des concours et 

examens professionnels  

  

La possibilité pourra être donnée à un agent de suivre une préparation proposée par le CNFPT pour 
passer un concours ou un examen professionnel. Cette possibilité sera évaluée en fonction des critères 
suivants pour l’ensemble des agents : 



 

1 Evalué notamment sur la base des entretiens annuels d’évaluation 
2 Evalué sur la base des formations demandées ou suivies, des préparations aux concours et examens, des tentatives de concours et 
d’examens, des séminaires thématiques et autres modes de formation (ex :Mooc) avec délivrance d’un certificat. 
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- Lien entre le concours ou l’examen professionnel et les besoins de la collectivité,  

- Lien entre le concours ou l’examen professionnel et le projet professionnel de l’agent,  

- Prise en compte de l’investissement et la motivation de l’agent.  

  

c. Nominations suite à concours  

  
La structure définit des critères applicables à l’ensemble des agents :  

Critères 

Adéquation du grade avec le poste occupé 

Prise en compte des compétences et l'expérience acquise1 

Manière de servir1

 
  

d. Accès à un poste à responsabilité d'un niveau supérieur  

  

La structure décide de définir les critères suivants :  

 

Critères 

Adéquation du grade avec les fonctions du poste

Acquis de l'expérience

Expérience réussie dans le poste occupé et éventuellement 

dans des missions à responsabilité supérieure 

Capacité à piloter une équipe projet

Effort de formation²  
  

2. Cas particulier de la promotion interne (PI)  

  

Pour l’ensemble des agents, la structure décide de définir des critères pour le dépôt d'un dossier de Pl 
auprès du CDG,   

  

Les agents doivent préalablement remplir les conditions statutaires 

 

Critères

Adéquation du grade avec le poste occupé 

Ancienneté dans le grade ou au sein de la structure 

Prise en compte des compétences et de l'expérience acquise1

Manière de servir1

Effort de formation²  
  

Le dépôt de dossier de promotion interne ne sera pas permis pour les agents auxquels une lettre de 
rappel à l’ordre ou une sanction aurait été infligée dans les douze derniers mois. Ce délai sera porté à 
24 mois si la sanction a été soumise à l'avis du conseil de discipline.  

 



 

1 Evalué notamment sur la base des entretiens annuels d’évaluation 
2 Evalué sur la base des formations demandées ou suivies, des préparations aux concours et examens, des tentatives de concours et 
d’examens, des séminaires thématiques et autres modes de formation (ex :Mooc) avec délivrance d’un certificat. 
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NB : l’inscription sur liste d’aptitude établie au titre de la promotion interne s’effectue par le Président 
du Centre de Gestion au regard des lignes directrices de gestion spécifiques à la promotion interne.   

  

3. Cas particulier des agents contractuels   

  

Les agents contractuels ne peuvent prétendre aux évolutions indiciaires liées à la carrière des 
fonctionnaires titulaires. De la même manière, ils ne peuvent bénéficier ni d’un avancement de grade, ni 
d’une promotion interne.  
Néanmoins, il est prévu que la rémunération des agents contractuels doit être réexaminée au minimum 
tous les trois ans, compte tenu, notamment, des résultats de leur entretien professionnel ou de 
l'évolution de leurs fonctions.   

Leurs demandes d’évolution seront examinées au regard des critères suivants : 

 

Critères 

Adéquation avec les fonctions du poste occupé

Prise en compte des compétences et de l'expérience acquise1

Manière de servir1

Effort de formation²  
 

 

Le service RH transmet à la direction la liste des agents remplissant les conditions statutaires 
d’avancement de grade. La direction en lien avec les responsables de pôle remplit le tableau 
d’appréciation de la valeur professionnelle de l’agent et centralise les propositions.  

La direction en lien avec le service RH, assure si nécessaire une harmonisation globale à l’échelle de la 
collectivité, effectue les arbitrages et fait une proposition d’avancement de grade à l’autorité territoriale. 
L’autorité territoriale valide les choix opérés.  
Une information individuelle est réalisée aux agents qui vont bénéficier d’un avancement de grade avec 
notification, le cas échéant, de la fiche de poste mise à jour pour acceptation de l’agent.  
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IV. Actions en faveur de l'égalité femmes/hommes  
  

La loi n°02019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique renforce les obligations 
des structures territoriales en matière d'égalité professionnelle femmes/hommes.  

  

1. Etat des lieux de la situation :  

  

L’effectif permanent du Parc naturel régional de la Sainte-Baume est composé de quatorze femmes 
pour six hommes.  

  

2. Actions définies par la structure :  

  

- Garantir une égalité de traitement lors des recrutements.  

- Evaluer, prévenir et traiter, le cas échéant, les écarts de rémunération entre femmes et hommes.  

- Garantir l'accès égal aux femmes et aux hommes aux différents postes au sein de la structure.  

- Favoriser l'articulation entre vie professionnelle et vie personnelle par la mise en place de 
formule emploi et d'horaires variables.  

- Prévenir et traiter les discriminations, actes de sexisme, de violence, de harcèlement moral ou 
sexuel.  

  

V. Prévention et conditions de travail  
  

1. Prévention des risques professionnels  

 

Le Parc naturel régional de la Sainte-Baume a désigné deux assistantes de prévention et met en place 
un document unique d’évaluation des risques professionnels qui sera soumis à l’approbation de son 
comité syndical au premier trimestre 2025.  

Le Parc naturel régional de la Sainte-Baume a signé une convention avec le centre de gestion du Var 
pour bénéficier d’un accompagnement par un Agent Chargé de la Fonction d’Inspection). 

  

2. Conditions de travail  

  

Le protocole d’accord sur l’aménagement et la réduction du temps de travail a été approuvé par 
délibération du Comité syndical. Il fixe la durée hebdomadaire de travail à 35 heures pour un temps plein 
qui donne droit à 25 jours de congés annuels. Les agents peuvent choisir, sauf nécessité de service, 
entre différentes formules d’organisation du travail, ouvrant droit à RTT. 

Des dérogations sont possibles pour les femmes enceintes.  

Le règlement intérieur du syndicat mixte, les annexes et les notes internes précisent ces conditions de 
travail.  

Les conditions d’organisation du télétravail et les engagements des agents télétravailleurs du Parc sont 
définis dans un arrêté spécifique approuvé par délibération du comité syndical et annexé au règlement 
intérieur.  

3. Conditions matérielles  

  

Les agents occupent des bureaux individuels ou partagés. Chacun dispose d’un poste informatique et 

de mobilier adapté.  
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Le suivi de la santé et la sécurité des agents est garanti par les assistantes de prévention, la gestionnaire 
des ressources humaines, les responsables de pôles et le Directeur. Il est envisagé d’approfondir le 
travail collaboratif débuté avec les services du centre de gestion du Var sur ces thématiques.  

Le Parc est en train d’élaborer un document unique d’évaluation des risques professionnels (DUERP).  

Plusieurs véhicules de service sont également mis à disposition du personnel pour assurer les missions.  

Par un ordre de mission, les agents du Parc sont autorisés à se déplacer en dehors du siège 
administratif.   

Les déplacements effectués dans ce cadre sont donc, par principe, autorisés et donnent lieu à 
remboursement en fonction de modalités définies par délibération.  

Toutes ces dispositions sont précisées dans le règlement intérieur du personnel.  

  

VI. Avantages sociaux  
  

Les articles 9 de la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 et 88-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 obligent 
les collectivités territoriales et les établissements publics à mettre en place une politique d’action 
sociale pour leurs agents.  

Actuellement, le syndicat mixte du Parc verse annuellement une contribution financière au Comité des 

œuvres sociales d’un montant de 150 euros conformément à la délibération n°006-2012 du Comité 

syndical en date du 22 juin 2012.  

 

Actuellement le syndicat mixte du Parc, verse mensuellement une aide aux agents qui souscrivent à des 
contrats de protection sociale de santé labellisés d’un montant de 30 euros (Délibération n°201-2019 
du 27 février 2019).  

  

Conformément à l’ordonnance du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans 
la fonction publique et du Décret d’application N°2022-581 du 20/04/2022, le syndicat mixte du Parc 
prendra de nouvelles dispositions afin de répondre aux obligations de financement et de participation 
des employeurs publics à la protection sociale complémentaires de leurs agents titulaires et 
contractuels. 

Le Parc prévoit de mettre en place des titres restaurants.  

  

VII. Date d’effet et durée des LDG  
  

Les lignes directrices de gestion sont prévues pour une durée de 6 ans, elles peuvent faire l’objet d’une 
révision une seule fois pendant cette période. 

  

Avis favorable du Comité social territorial du Centre de gestion du Var en date du :12/12/2024  

  

Date d’effet : 01/03/2025  

  

Signature du Président :  

 

Michel GROS 


